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Article III 

1. Pour obtenir la reconnaissance et 1!execution visAes a l'article pr^c^dent, 
la partie qui dernande la reconnaissance et 1*execution doit fournir, en m8r.e 
temps que la demande : 

a) L'original dQment authentifie de la sentence ou une copie rdunissant 
les conditions requises pour son authenticity; 

b) L'original du compromis ou la clause coirpromissoire inseree dans le 
contrat, ou des copies reunissant les conditions requises pour leur 
authenticity. 

2. Si la sentence et le compromis ou la> clause compromissoire insuree dans 
le contrat ne sont pas rddiges dans une langue officielle du pays ou la sentence 
est invoqude, la partie qui dernande la reconnaissance et l'exdcution de la 
sentence aura a produire une traduction de ces piAces dans cette langue. La 
traduction devra &tre dGment certifiee par un traducteur officiel ou un traducteur 
jurd ou par un agent diplomatique ou consulaire. 

Article IV *. 11 - • 1 r 

1« La reconnaissance et l1execution de la sentence ne seront refusdes, A la 
demande de la partie contre laquelle elle est invoqude, que si cette partie 
fournit A l'autoritd eompytente du pays oA la reconnaissance et l'exycution sont 
demanddes la preuve : 
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a) Que le compromis ou la clause compromissoire n'est pas valable en 

vertu de la loi y applicable; ou 
b) Que la partie contre laquelle la sentence est invoqude n'a paB 

dtd ducent infomde en temps utile de la designation de l'arbitre ou 
de la procedure d'arbitrage, de manidre b faire valoir ses 

moyens; ou 
c) Que la sentence porte sur un differend non vise dans le compromis 

ou ne rentrant pas dans les previsions de la clause compromissoire, 
ou qu'elle contient des decisions qui ddpassent les termes du 
comproiris ou de la clause compromissoire; toutefois, si les dispositions 
de la sentence qui ont trait & des questions soumises & 1'arbitrage 
peuvent etre dissociees des dispositions qui ont trait & des questions 
non soumises b l'arbitrage, les dispositions de la sentence qui ont 
trait & des questions soumises b l'arbitrage pourront etre reconnues 
et exdcutdes; ou 

d) Que la constitution du tribunal arbitral ou la procedure de l'arbitrage 
n'a pas dtd conforme b la convention des parties, ou, b ddfaut d'une 
convention b cet dgard, que la constitution du tribunal arbitral ou la 
procedure de l'arbitrage n'a pas dtd conforme b la loi du pays oil 
1 'arbitrage a eu lieu; ou 

e) Que la sentence dont la reconnaissance et 1'execution sont demanddes 
n'est pas encore devenue obligatoire pour les parties ou a dtd 
annulde ou suspendue par l'autoritd compdtente. 

2. La reconnaissance et 1'execution d'une sentence arbitrale pourront aussi 
etre refusdes si l'autoritd compdtente du pays oil la reconnaissance et 
1'execution sont demanddes considdre ; 

a) Que, d'aprds la loi du pays oil la sentence est invoqude, l'objet 
du litige n'est pas susceptible d'etre rdgld par voie d'arbitrage; ou 
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b) Que la reconnaissance ou 1'execution de la sentence serait incompatible 
avec l'ordre public du pays ou elle est invoquee, 

Article V 

Si l'annulation ou la suspension de la sentence est demand^e a l'autoritd 
competente, l'autorit^ Levant qui la sentence est invoquee peut, si elle l'estime 
appropri6, surseoir a statuer sur V execution de la sentence; elle peut aussi, a 
la requite de la partie qui demande 1'execution de la sentence, ordonner a 1' autre 
partie de fournir des sQret^s convenables. 




